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ARTICLE ADDITIONNEL

APRÈS L'ARTICLE 50, insérer l'article suivant:

Après la troisième phrase du premier alinéa de l’article L. 1411-1-1 du code de la santé publique, 
sont insérées deux phrases ainsi rédigées :

« Le volet consacré à la santé de l’enfant prend en compte la prévention du passage à l’acte sexuel à 
l’encontre des mineurs, notamment par des actions d’information et d’orientation destinées aux 
personnes sollicitant spontanément une aide en raison d’un risque de passage à l’acte. Ces actions 
s’appuient notamment sur l’expertise des structures spécialisées existantes dans la prévention et la 
prise en charge des auteurs de violences sexuelles. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Le présent amendement vise à renforcer la prévention du passage à l’acte sexuel sur un mineur.

La lutte contre les violences sexuelles implique également de permettre aux personnes qui 
identifient chez elles un risque de passage à l’acte de solliciter une orientation avant toute 
commission d’une infraction.

Les Centres ressources pour les intervenants auprès des auteurs de violences sexuelles (CRIAVS) 
disposent déjà d’une expertise en matière d’évaluation, de prévention et d’accompagnement des 
auteurs ou personnes à risque.

Le présent amendement inscrit cette dimension dans la stratégie de prévention des violences 
sexuelles sur mineurs, sans créer de nouvelle structure ni de droit individuel à une prestation 
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supplémentaire. Il prévoit seulement que les dispositifs existants puissent être mobilisés dans cette 
politique de prévention.

Cette orientation est directement cohérente avec la recommandation n° 45 de la Commission 
d’enquête sur le traitement judiciaire des violences sexuelles incestueuses parentales commises, qui 
appellent à renforcer la prévention du passage à l’acte et le rôle des CRIAVS.


